GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 



COUR ADMINISTRATIVE 



Numero du role : 25391 C 
Inscrit le 12 fevrier 2009 



Audience publique du 14 juillet 2009 

Appel forme par 
Monsieur , ... 

contre un jugement du tribunal administratif du 12 janvier 2009 (n° 24270 du 
role) ayant statue sur son recours dirige contre une decision du ministre des 

Affaires etrangeres et de I’lmmigration 
en matiere de protection internationale (art. 19 L 5.5.2006) 



Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 25391C du role et deposee au greffe de la Cour 
administrative le 12 fevrier 2009 par Martre Ardavan FATHOLAHZADEH, avocat a la 

Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , 

ne le ... a ... (Repbulique de Bachkirie-Federation de Russie), de nationality tatare et de 
citoyennete russe, demeurant a ..., dirigee contre un jugement du tribunal administratif du 
Grand-Duche de Luxembourg du 12 janvier 2009 (n° 24270 du role), ayant declare non fonde 
son recours dirige contre une decision du ministre des Affaires etrangeres et de L Immigration 
du 26 fevrier 2007 en ce qu’il tend a la reformation du refus de protection internationale y 
contenu, tout en declarant qu’il n’y avait pas lieu de se prononcer sur son recours subsidiaire 
en annulation et en le condamnant aux frais de l’instance ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 27 fevrier 2009 par 
Madame le delegue du gouvemement Jacqueline GUILLOU- JACQUES ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Ardavan FATHOLAHZADEH et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Paul REITER en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 9 juin 2009. 



En date du 30 janvier 2006, Monsieur introduisit oralement aupres du service 

competent du ministere des Affaires etrangeres et de l'lmmigration une demande en protection 
internationale au sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes 
complementaires de protection, ci-apres « la loi du 5 mai 2006 ». 

Par decision du 12 mars 2008, le ministre des Affaires etrangeres et de Tlmmigration, ci-apres 
« le ministre », declara cette demande non fondee. 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 15 avril 2008, Monsieur ... fit 
introduire un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la decision ministerielle 
de refus precitee du 12 mars 2008. 

Par jugement du 12 janvier 2009, le tribunal administratif declara le recours en reformation 
recevable, mais non fonde, tout en disant qu’il n’y aurait pas lieu de se prononcer sur le 
recours subsidiaire en annulation et en condamnant le demandeur aux frais. 

Le tribunal analysa en detail l’argumentaire autour de l’authenticite du livret de reserviste de 
Monsieur ..., ainsi que ses affirmations successives quant a l’usage, voire au non-usage qu’il 
en aurait fait, pour arriver a la conclusion que, compte tenu des incoherences, imprecisions et 
contradictions par lui degagees, il etait amene a emettre des doutes serieux quant a la veracite 
du recit du demandeur, sinon quant a l’authenticite des inscriptions figurant dans ledit livret 
de reserviste cense etayer le passe du demandeur en tant qu’ agent du service de 
renseignement FSB. Dans un second ordre d’idees, meme a admettre l’appartenance passee 
du demandeur au FSB, le tribunal fut amene a retenir qu’il ne percevait pas dans les 
documents et explications lui soumis la nature illegale du licenciement mise en avant par le 
demandeur, de sorte que ses affirmations afferentes, selon lesquelles il aurait ete victime d’un 
complot de la part du FSB, complot se traduisant dans un premier temps par un licenciement 
illegal, n’etaient pas en l’etat actuel du dossier credibles. Le tribunal en conclut que le 
demandeur n’avait pas fait etat de maniere credible d’une persecution ou d’une crainte de 
persecution susceptible de justifier l’obtention d’une protection internationale dans son chef, 
de sorte a declarer le recours non fonde quant a son premier volet ayant trait au statut de 
refugie. Concemant le second volet relatif a la protection subsidiaire, le tribunal retint 
qu’outre le fait que la credibilite du recit du demandeur etait sujette a caution, ce dernier avait 
omis de prendre position par rapport au cadre specifique de la protection subsidiaire telle que 
prevue par la loi du 5 mai 2006 pour declarer ne pouvoir mettre utilement en cause ni la 
legalite ni le bien-fonde de la decision ministerielle de refus y relativement. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 12 fevrier 2009, Monsieur 
... a fait entreprendre le jugement precite du 12 janvier 2009, dont il sollicite la reformation 
dans le sens de lui voir accorder le statut de refugie, sinon la protection subsidiaire. 

L’ appelant demande acte qu’il maintient sa declaration quant a la veracite des pieces remises 
par ses soins a 1’ agent du ministere des Affaires etrangeres et de 1’ Immigration a l’appui de sa 
demande d’asile pour voir dire que ses pieces sont veridiques, sinon qu’il incombe a la partie 
etatique de former selon la loi devant la juridiction administrative l’inscription en faux au sens 
de Particle 19 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 

Subsidiairement l’appelant demande l’institution d’une expertise sur base des articles 12 et 14 
de la loi precitee du 21 juin 1999 en vue d’ examiner et de dresser un rapport detaille quant a 
l’authenticite des pieces par lui versees et au risque qu’il court au regard de son recit et de sa 
situation personnelle dans son pays d’origine. L’appelant sollicite encore la condamnation de 
l’Etat aux frais et depens des deux instances. 

Apres avoir foumi des elements complementaires relativement a son engagement affirme au 
sein du FSB sous la partie de sa requete d’appel intitulee « enfait » l’appelant declara, sous la 
partie intitulee « en droit », limiter ses developpements juridiques a 1’ argumentation telle que 
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consacree par les juges de premiere instance a l’appui de leur decision de rejet. Sous le volet 
du statut de refugie, 1’ appelant reitere que son livret de reserviste est authentique et insiste 
qu’il a ete valablement emis par les autorites etatiques, tout en declarant assumer toutes les 
consequences qui s’ensuivraient du point de vue penal si cette piece devait etre qualifiee de 
faux, de meme qu’il insiste sur son appartenance effective au service de renseignement FSB. 

Au titre du volet de la protection subsidiaire, 1’ appelant s’appuie sur les dispositions des 
articles 2 e) et 37 de la loi du 5 mai 2006, pour insister essentiellement sur F interpretation 
donnee par la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de 1’homme a partir de 1’article 
3 de la Convention europeenne des droits de l’homme (CEDH) des notions de torture et de 
traitements inhumains ou degradants, de meme que pour rapprocher celles-ci des dispositions 
du point b) dudit article 37. L’ appelant estime avoir etabli la realite d’un risque d’atteintes 
graves dans son chef grace au faisceau d’indices dont il se serait valablement prevalu sous cet 
aspect. 

Considerant que l’appel est recevable pour avoir ete introduit suivant les formes et delai 
prevus par la loi ; 

Considerant qu’au titre du volet principal relatif au statut de refugie, force est a la Cour de 
constater que si l’appelant reitere ses affirmations concemant F authenticity du livret de 
reserviste tout en reaffirmant son appartenance au service de renseignement FSB, il n’en reste 
pas moins que ces demandes de mesure d’ instruction devant aboutir a retenir le caractere 
authentique du livret de reserviste en question ne sauraient etre utilement ordonnees par la 
Cour que dans l’hypothese ou pareilles mesures revetent un caractere pertinent et concluant ; 

Considerant que force est a la Cour de rappeler que les premiers juges ont appuye leur rejet du 
recours dirige contre la decision ministerielle de refus du statut de refugie sur deux piliers, 
dont le premier conceme effectivement la credibility du recit, tenue essentiellement en echec 
par la question de F authenticity du livret militaire de reserviste, tandis que sous un second 
pilier, meme a admettre la credibilite du recit, partant de F authenticity du livret de reserviste 
et surtout F engagement au service de renseignement FSB, le tribunal fut amene a retenir 
« que la documentation medicale versee en cause par la partie etatique, et qui decrit la 
maladie de Basedow comme une maladie fortement incapacitante, rejoint tres largement les 
conclusions des medecins de contrdle russes, qui en ont conclu que le demandeur serait 
inapte au service militaire, cette conclusion ne reposant d’ailleurs pas seulement sur le 
constat de I’etat physique generalement faible du demandeur mens egalement sur son etat 
asthenique » ; 

Que le tribunal en conclut qu’« il ne se degage des lors pas de ces elements que la decision 
d’ inaptitude ait ete illegale ou exageree, tout comme le reclassement revendique par le 
demandeur ne parait guere plausible, I’etat general du demandeur ne semblant a priori pas 
compatible avec un emploi - meme de nature administrative - au sein d’une organisation 
militaire telle que le FSB » pour declarer qu’il « ne pergoit des lors pas dans les documents et 
explications lui soumis la nature illegale du licenciement du demandeur, de sorte que ses 
affirmations afferentes, selon lesquelles il aurait ete la victime d’un complot de la part du 
FSB, complot se traduisant dans un premier temps par son licenciement illegal, ne sont en 
I’etat actuel du dossier pas credibles » ; 

Considerant que force est a la Cour de constater que F appelant, tout en se concentrant sur la 
question de F authenticity du livret militaire de reserviste et sur celle de son appartenance au 
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service de renseignement FSB et tout en declarant prendre position par rapport a 
l’argumentaire des premiers juges, ne prend cependant aucunement position par rapport aux 
elements de ce second pilier ayant trait a son etat de sante en combinaison avec son 
licenciement illegal allegue ensemble son reclassement affirme ; 

Considerant que ce faisant 1’ appelant ne met pas la Cour en mesure de statuer de fay on 
pertinente et concluante par rapport aux mesures d’ instruction par lui sollicitees relatives au 
premier pilier ayant trait aux questions d’ authenticity de son livret de reserviste auquel 
s’ajoute, a travers le depot d’une piece supplementaire avant le rapport le jour de l’audience, 
celle d’une medaille delivree par 1’ autorite militaire du FSB et du certificat afferent ; 

Qu’en effet, la Cour se base sur les memes elements que ceux fournis au tribunal et partage 
F analyse des circonstances faite par les premiers juges et aboutit, en l’etat, a la meme 
conclusion quant au caractere non verifie du licenciement illegal affirme en premiere instance 
ainsi que du complot afferent du FSB, par rapport auquel il n’est dit mot par 1’ appelant face 
aux conclusions afferentes des premiers juges jugees pertinentes en l’etat par la Cour ; 

Considerant que de tout ce qui precede il se degage deux conclusions, la premiere, que les 
mesures d’instruction sollicitees par F appelant sont a ecarter pour defaut de caractere 
concluant et pertinent et la deuxieme, en ce qu’il y a lieu de confirmer le jugement entrepris 
quant a son premier volet en ce qu’il a declare non fonde le recours dirige contre la decision 
ministerielle de refus du statut de refugie ; 

Considerant qu’en ce qui concerne la protection subsidiaire, il se degage de l'article 2 e) de la 
loi du 5 mai 2006 qu'est a considerer comme une personne pouvant beneficier de la protection 
subsidiaire, tout ressortissant d'un pays tiers ou tout apatride qui ne peut etre considere 
comme un refugie, mais pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la 
personne concernee, si elle etait renvoyee dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un 
apatride, dans le pays dans lequel il avait sa residence habituelle, courrait un risque reel de 
subir les atteintes graves definies a l'article 37, l'article 39, paragraphes (1) et (2) n'etant pas 
applicable a cette personne, et cette personne ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, 
n'etant pas disposee a se prevaloir de la protection de ce pays ; 

Que selon l’article 37 de ladite loi, sont consideres comme atteintes graves la peine de mort 
ou l'execution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou degradants infliges a un 
demandeur dans son pays d'origine et les menaces graves et individuelles contre la vie ou la 
personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit arme interne ou 
international ; 

Considerant qu’apres ne pas avoir pris position concretement quant au volet de la protection 
subsidiaire en premiere instance, l’appelant invoque essentiellement des atteintes graves 
considerees sous 1’ angle du point b) de l’article 37 et par reference a la jurisprudence de la 
Cour europeenne des droits de l’homme relative aux notions de torture et de traitements 
inhumains et degradants ; 

Considerant qu’ici encore, la Cour, a partir des developpements qui precedent, est amenee a 
retenir de maniere constante, eu egard aux contradictions degagees de fay on pertinente par les 
premiers juges relativement au second pilier ayant trait au licenciement illegal affirme et au 
complot afferent du FSB allegue, non contredites par 1’ appelant que, sa version des faits est 
sujette a caution et partant non averee, de sorte que la Cour n’est pas amenee a degager des 
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elements lui soumis un risque reel de subir les atteintes graves definies a 1’ article 37 point b) 
que courrait 1’ appelant en cas de renvoi dans son pays d’origine ; 



Qu’il s’ensuit que l’appel est encore a declarer non justifie concemant son second volet relatif 
a la protection subsidiaire ; 



Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause; 
declare l’appel recevable ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de proceder aux mesures d’instruction sollicitees par 
1’ appelant pour defaut de caractere pertinent et concluant ; 

declare l’appel non fonde ; 

partant en deboute 1’ appelant ; 

confirme le jugement entrepris ; 

condamne l'appelant aux depens de l'instance d'appel. 

Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president. 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 



et lu par le president en l'audience publique au local ordinaire des audiences de la Cour a la 
date indiquee en tete en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 



S.WlLTZIUS 



s. Delaporte 



Reproduction certifiee conforme a F original 
Luxembourg, le 24 decembre 2015 
Le greffier de la Cour administrative 
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